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A RAISSE!IENT DU PRIX DES CIIAllBONS. 
[Pétition de fahriea11t,; de verres a vitres ou de couleurs.jlo bouteilles, et de maitres de forge, à Jumet, Couillet, 

Lodelinsart, etc., analysée dans IR séance du 8 février 18!>1,.) 

RAPPORT 

F,\IT, AU NOM DR I,;\ Cüm!ISSION PRR~UNF.N'fE DF. l.'INDUSTI\IF. (1), P.\R :\1 . .J.ANHENI, 

i\JESSIEURS1 

Une pétition datée de décembre -181:>4etsignée par plusieurs fabricants de verres 
ù vitres 011 de couleurs, de bouteilles, et par quelques maitres de forges de Char­ 
leroi, Couillet, Jumet, Lodelinsart, etc., a été adressée à la Chambre et renvoyée 
en février ·18~~ à votre commission de l'industrie. 

Celte requête, reproduisant le texte d'une pétition sur laquelle votre susdite 
commission vous fit rapport dans la séance du i tir février f8[5a (2), nous avons cru 
pouvoir nous dispenser de vons en faire une analyse détaillée et de nous étendre 
de nouveau sur les considérations consignées dans le rapport mentionné. 

Les pétitionnaires, après avoir longuement exposé le préjudice, le danger même 
qui résulte pour leur industrie de la rareté ('t du haut prix. du charbon, s'en rap­ 
portent à la sagesse des décisions de la Chambre pour sauvegarder leurs intérêts 
<c soit, ,, disent-Ils, c< non-seulement en opérant le retrait de tous les privilèges 
» accordés aux transports de charbon destiné a l'exportation et notamment de 
n ceux accordés par arrêté du fer novembre f 849; mais encore en l'assimilant 
,, quant aux droits de péage sur les canaux, lorsqu'il doit être exporté, à plusieurs 
» autres matières employées dans l'industrie belge même el qui payent encore 
" aujourd'hui les droits de navigation de 1re classe, c'est-à-dire les plus élevés. » 

Quant à la dernière partie de cette demande, qui tend à établir d'une manière 

(1) Ln commission est composée de l'ttM. ~fa.NILIUS, président, Loos, LtSOJNNI!, VAN l5EGH!lt1 
V JSART, DE u CosTE, JANSSP.Ns, 0;. vm et ALLA RD, 

(•) Rapport de M. LESOINNI!, n° 96. 



( 2 ) 

indirecte un droit à la sortie, votre commission ne peut l'appuyer; quant à la pre­ 
mière, ainsi que le disait le rapport précité, la Législature el le Gouvernement y 
ont fait droit en grande partie en abolissant sur les canaux toutes les réductions 
de péage qui n'étaient point stipulées dans des traités ou des conventions. 

11 existe encore, pour les transports par chemin de fer, des tarifs de faveur 
pour Ja bouille exportée vers la France et pour celle destinée à servir de lest aux 
navires de mer. Il est difficile d'apprécier jusqu'à quel point ces réductions im­ 
posent des sacrifices au Trésor, parce que, dans le premier cas, une partie des 
charges est supportée par la Société du chemin de fer du Nord qui fournit, exclu­ 
sivement et sans aucune indemnité, le matériel nécessaire à ces transports et que, 
dans les deux cas, un tarif réduit donne lieu à un mouvement qui, sans cela, 
n'existerait pas ou serait bien moins considérable; mais, envisageant la question à 
un autre point de vue, votre commission pense qu'il y a lieu à examiner si, dans 
la situation actuelle de l'industrie houillère et de celles qui s'y rattachent, il 
convient de maintenir des tarifs de faveur qui sont une espèce de prime donnée à 
l'exportation. 

Désirant appeler 5 sur ce point, l'attention du Gouvernement, votre commission 
vous propose le renvoi de la pétition à M. le Ministre des Travaux Publics. 

Le Rapporteur, 
T11. JANSSENS. 

Le Président, 
F.-A. MANILIUS. 


